
Compte rendu de la séance du 07 octobre 2023

Secrétaire(s) de la séance: Magali LORTHIOS

Ordre du jour:
- Provision pour dépréciation de créances 2023
- Plan climat
- Divers

Délibérations du conseil:

ADOPTION RAPPORT CLECLT PARCS ET AIRES ( 2023_034)
Finalisation du transfert de la compétence Parcs et aires de stationnement

Transfert des biens, droits et obligations
Adoption du rapport

de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)

Madame la Maire donne lecture du rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général des Impôts ;

Vu le rapport de la Commission Locale chargée d'Evaluer les Charges Transférées (C.L.E.C.T) en
date du 31 août 2023 ;

L’article L. 5215-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui régit les compétences des
communautés urbaines, dispose que celles-ci exercent de plein droit, au lieu et place des communes
membres, les compétences suivantes :

« [...] 2° En matière d'aménagement de l'espace communautaire : « [...] b) Organisation de la mobilité
au sens des articles L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du code des transports, sous
réserve de l'article L. 3421-2 du même code ; création, aménagement et entretien de voirie ;
signalisation ; parcs et aires de stationnement ; plan de mobilité ».

La compétence « parcs et aires de stationnement » est d’ailleurs expressément reprise dans l’arrêté
préfectoral du 22 septembre 2017 fixant les compétences de la Communauté Urbaine d’Arras.

Dans son rapport d’observations définitives délibérées le 10 mai 2022, la Chambre Régionale des
Comptes Hauts-de-France a toutefois relevé que « fin 2021, elle [la Communauté Urbaine d’Arras]
n’avait pas encore repris la gestion des parcs et aires de stationnement [...]. Elle recommande de
procéder à ce transfert [...] ».



Si, depuis le 1er janvier 2017, la Communauté Urbaine d’Arras intervient opérationnellement – en sus
des parkings de délestage liés au Plan de Déplacements Urbains sur lesquels elle intervenait
historiquement – sur l’ensemble des aires de stationnement se situant sur la chaussée, le long des
voies et libres d’accès, les parkings barriérés payants aériens et souterrains de la ville d’Arras n’ont en
revanche effectivement pas été transférés à ladite Communauté à cette même date, ce dans une
démarche progressive d’intégration des compétences adaptée à la taille et aux caractéristiques du
territoire.

Aussi, restent à ce jour à transférer à la Communauté Urbaine d’Arras les parkings barriérés payants
aériens et souterrains de la ville d’Arras suivants :

 Parkings barriérés aériens dits de surface :

 Parking des Arazzi (Cœur d’ilôt de l’Atria) ;

 Parkings barriérés souterrains :

 Parking souterrain de la Grand’Place ;
 Parking souterrain du Centre Européen.

A noter que ces parkings sont actuellement exploités en régie.

S’agissant du parking du dépose minute et taxis (Place Foch), du parking du parcotrain (Place Foch)
et du parking Saint-Vaast à Arras, ceux-ci ne sont pas repris dans le cadre du transfert :

 le premier étant amené à « disparaître » en 2023 dans le cadre du réaménagement progressif
de la Place Foch et du Master plan porté par la Communauté Urbaine d’Arras ;

 le deuxième étant devenu à l’été 2023 une zone de stationnement horodatée non barriérée ;
 le troisième, attaché au projet d’aménagement global du Palais Saint-Vaast porté par la Ville

d’Arras, dont l’usage doit – à court ou moyen terme – évoluer.

Un groupe de travail composé d’élus communautaires a ainsi engagé une réflexion visant à finaliser le
transfert de la compétence « parcs et aires de stationnement », au plus tard le 1er janvier 2024.

Les conclusions de ce groupe de travail ont ainsi conduit à la nécessité de transférer à notre
établissement l’ensemble des parkings précités.

Par délibération en date du 28 septembre 2023, le Conseil de la Communauté Urbaine d’Arras a donc
décidé de finaliser le transfert de la compétence « parcs et aires de stationnement », et en conséquence
de procéder au transfert – au profit de la Communauté Urbaine d’Arras – des biens, droits et
obligations s’agissant des équipements précités, ce à compter du 1er janvier 2024.

Les incidences financières de ce transfert ont fait l’objet – en application de l’article 1609 nonies C
du Code Général des Impôts – d’un rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges
Transférées (CLECT), lors de sa réunion en date du 31 août 2023, évaluant le coût net des charges
transférées.

L’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts prévoit que le rapport de la Commission doit être
approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au
premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales, prises dans un
délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au conseil municipal.



Vu l'exposé qui précède ;

Il vous est proposé :

 d’APPROUVER le rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées
du 31 août 2023 sur le transfert de la compétence « parcs et aires de stationnement » au profit
de la Communauté Urbaine d’Arras ;

 de NOTIFIER cette décision à Monsieur le Président de la Communauté Urbaine d’Arras.

La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication et/ou de son affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de LILLE ou d’un recours gracieux
auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors
décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal
administratif dans un délai de deux mois. Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du Code de Justice Administrative, les personnes
résidant outre-mer et à l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le
Tribunal.

ADOPTION RAPPORT CLETC ECLAIRAGE PUBLIC ( 2023_035)
Finalisation du transfert de la compétence voirie

Transfert des biens, droits et obligations en lien avec l’éclairage public
Adoption du rapport

de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT)

Madame la Maire donne lecture du rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu le Code Général des Impôts ;

Vu le rapport de la Commission Locale chargée d'Evaluer les Charges Transférées (C.L.E.C.T) en
date du 28 septembre 2023 ;

L’article L. 5215-20 du Code Général des Collectivités Territoriales, qui régit les compétences des
communautés urbaines, dispose que celles-ci exercent de plein droit, au lieu et place des communes
membres, les compétences suivantes :

« [...] 2° En matière d'aménagement de l'espace communautaire : « [...] b) Organisation de la mobilité
au sens des articles L. 1231-1, L. 1231-8 et L. 1231-14 à L. 1231-16 du code des transports, sous
réserve de l'article L. 3421-2 du même code ; création, aménagement et entretien de voirie ;
signalisation ; parcs et aires de stationnement ; plan de mobilité ».

Des interprétations juridiques divergentes avaient conduit les élus de la Communauté Urbaine d’Arras
– lors du transfert de l’intégralité des voiries opéré à compter du 1er janvier 2017, dans une démarche
progressive d’intégration des compétences adaptée à la taille et aux caractéristiques du territoire – à
ne pas transférer les missions relatives à l’éclairage public, qui sont donc demeurées dans le giron des
communes de la Communauté Urbaine.



Dans son rapport d’observations définitives délibérées le 10 mai 2022, la Chambre Régionale des
Comptes Hauts-de-France a toutefois relevé que le transfert de la compétence Voirie intervenu au 1er
janvier 2017 avait été opéré de manière incomplète, la gestion de la voirie et de ses dépendances
comprenant notamment l’éclairage public. 

Selon l’article L. 111-4 du code de la voirie routière, la voirie se définit en effet comme l’ensemble
des « biens du domaine public (…) affectés aux besoins de la circulation terrestre à l’exception des
voies ferrées ».

Selon la jurisprudence administrative, la notion de dépendance se définit quant à elle comme les
éléments autres que la chaussée qui sont nécessaires à la conservation et à l’exploitation de la route
ainsi qu’à la sécurité des usagers.

Or et comme a pu le relever la Chambre Régionale des Comptes Hauts-de-France dans le rapport
précité, le « champ d’action [de la Communauté Urbaine d’Arras dans le domaine de l’éclairage
public] est limité aux zones industrielles structurantes, alors qu’il devrait concerner l’ensemble de son
territoire. En conséquence, la chambre recommande à l’établissement de finaliser le transfert de la
compétence « voirie » ».

Un groupe de travail composé d’élus communautaires a ainsi engagé une réflexion visant à finaliser le
transfert de la compétence voirie, s’agissant du volet éclairage public, au plus tard le 1er janvier 2024.

Les conclusions de ce groupe de travail ont ainsi conduit à la nécessité de transférer à la Communauté
Urbaine d’Arras l’éclairage public concourant à l’exploitation de la voie ainsi qu’à la sécurité des
usagers (hors éclairage sur les chemins communaux qui reste de la compétence des communes).

Ainsi, en ce qui concerne l’éclairage public d’ornementation (éclairage de bâtiments publics, de
monuments divers, de parcs publics, de décoration de noël, etc…), celui-ci ne fait pas partie de
l’éclairage public en lien avec la compétence voirie et n’entre donc pas dans le champ de la présente
délibération.

Par délibération en date du 28 septembre 2023, le Conseil de la Communauté Urbaine d’Arras a ainsi
décidé de finaliser le transfert de la compétence voirie, s’agissant du volet éclairage public, et en
conséquence de procéder au transfert – au profit de la Communauté Urbaine d’Arras – des biens,
droits et obligations s’agissant de l’éclairage public concourant à l’exploitation de la voie ainsi qu’à la
sécurité des usagers, ce à compter du 1er janvier 2024.

Les incidences financières de ce transfert ont fait l’objet – en application de l’article 1609 nonies C
du Code Général des Impôts – d’un rapport de la Commission Locale d’Evaluation des Charges
Transférées (CLECT), lors de sa réunion en date du 28 septembre 2023, évaluant le coût net des
charges transférées.

L’article 1609 nonies C du Code Général des Impôts prévoit que le rapport de la Commission doit être
approuvé par délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux prévue au
premier alinéa du II de l'article L. 5211-5 du code général des collectivités territoriales, prises dans un
délai de trois mois à compter de la transmission du rapport au conseil municipal.

Vu l'exposé qui précède ;

Il vous est proposé :

 d’APPROUVER le rapport de la Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées
du 28 septembre 2023 sur le transfert de la compétence éclairage public concourant à



l’exploitation de la voie ainsi qu’à la sécurité des usagers au profit de la Communauté
Urbaine d’Arras ;

 de NOTIFIER cette décision à Monsieur le Président de la Communauté Urbaine d’Arras.

La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication et/ou de son affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de LILLE ou d’un recours gracieux
auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors
décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal
administratif dans un délai de deux mois. Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du Code de Justice Administrative, les personnes
résidant outre-mer et à l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le
Tribunal.

TRANSFERT ECLAIRAGE PUBLIC CLETC ( 2023_036)
Finalisation du transfert de la compétence voirie

Transfert des biens, droits et obligations en lien avec l’éclairage public
Définition des conséquences patrimoniales

Autorisation de signature des procès-verbaux de transfert

Madame la Maire donne lecture du rapport suivant :

Mesdames, Messieurs,

Vu l’article L. 5215-28 du Code Général des Collectivités Territoriales, au terme duquel : « Les
immeubles et meubles faisant partie du domaine public des communes appartenant à l'agglomération
sont affectés de plein droit à la communauté urbaine, dès son institution, dans la mesure où ils sont
nécessaires à l'exercice des compétences de la communauté. Le transfert définitif de propriété ainsi
que des droits et obligations attachés aux biens transférés est opéré par accord amiable. A défaut
d'accord amiable, un décret en Conseil d'Etat, pris après avis d'une commission dont la composition
est fixée par arrêté du ministre de l'intérieur et qui comprend notamment des maires et des conseillers
départementaux, procède au transfert définitif de propriété au plus tard un an après les transferts de
compétences à la communauté urbaine. Les transferts de biens, droits et obligations prévus aux
alinéas précédents ne donnent pas lieu à indemnité, droit, taxe, contribution prévue à l'article 879 du
code général des impôts ou honoraires » ;

Par délibération en date du 28 septembre 2023, le Conseil de la Communauté Urbaine d’Arras a
décidé de finaliser le transfert de la compétence voirie, s’agissant du volet éclairage public, et en
conséquence de procéder au transfert – au profit de la Communauté Urbaine d’Arras – des biens,
droits et obligations s’agissant de l’éclairage public concourant à l’exploitation de la voie ainsi qu’à la
sécurité des usagers, ce à compter du 1er janvier 2024.

Il convient aujourd’hui de définir les conséquences patrimoniales de ce transfert sur les biens
concernés et de constater contradictoirement le transfert des biens, droits et obligations nécessaires à
l’exercice de la compétence transférée à la Communauté Urbaine d’Arras à compter du 1er janvier
2024.

Compte tenu de ce qui précède, il vous est donc aujourd’hui proposé :

 de bien vouloir autoriser Madame la Maire ou son représentant à signer tout document utile à
la mise en œuvre de la présente délibération et notamment le procès-verbal à intervenir avec
la Communauté Urbaine d’Arras constatant le transfert définitif de propriété des biens dont il
s’agit ainsi que des droits et obligations attachés aux biens transférés ;



 et de dire que ces transferts de biens, droits et obligations ne donneront pas lieu à indemnité,
droit, taxe, contribution ou honoraires.

"La présente délibération, à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou
de sa publication et/ou de son affichage, d’un recours contentieux auprès du Tribunal administratif de LILLE ou d’un recours gracieux
auprès de la Commune, étant précisé que celle-ci dispose alors d’un délai de deux mois pour répondre. Un silence de deux mois vaut alors
décision implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu’elle soit expresse ou implicite, pourra elle-même être déférée au tribunal
administratif dans un délai de deux mois. Conformément aux termes de l’article R. 421-7 du Code de Justice Administrative, les personnes
résidant outre-mer et à l’étranger disposent d’un délai supplémentaire de distance de respectivement un et deux mois pour saisir le
Tribunal".

SIGNATURE DE CONVENTION FINANCIERE ENTRE LA CUA ET LA COMMUNE
AU TITRE DES INFRASTRUCTURES DES NRAZO ( 2023_037)
Madame la Maire rappelle au Conseil municipal que la CUA est compétente en matière de
construction et d'exploitation de réseaux de télécommunication à haut débit ainsi qu'en matière de
développement des usages et services numériques et a, depuis plusieurs années, mené de nombreuses
actions dans ces domaines.

Des opérations visant à améliorer les conditions d'accès à internet de nos administrés par la résorption
des zones d'ombre ADSL ont été menées sur le territoire de la commune par l'installation d'une
infrastructure de type NRA ZO.

La Commune assume, à ce jour, les frais inhérents au fonctionnement de cet ouvrage, et notamment
des frais d'entretien, de maintenance et d'électricité. Nous percevons également les recettes générées
par la mise à disposition de l'infrastructure auprès d'orange.

Soucieuse d'accompagner l'action des communes en matière de maintenance des infrastructures de
type NRA ZO sur son territoire, compte tenu notamment des interactions techniques possibles entre le
réseau de communications électroniques de la CUA et celui des communes, ainsi que des possibilités
qu'offrent les infrastructures NRA ZO en matière de développement des usages et services du
numérique, la Communauté Urbaine souhaite pouvoir apporter son soutien financier à la Commune.

Le Conseil municipal après en avoir délibéré décide à l'unanimité de :

- accepter la participation financière par la CUA à la commune au titre de l'infrastructure NZA ZO en
échange   du reversement à la CUA des recettes liées à cette infrastructure.

- demander à Madame la Maire de signer la convention avec la communauté urbaine d'Arras pour la
mise en place de l'accompagnement de la commune pour la maintenance de l'infrastructure NRA ZO
au titre de l'année 2022.



FOOD TRUCK PIZZA ( 2023_038)
Monsieur William MAFFON s'est présenté le 23 septembre pour un projet de food-truck à ECURIE.

La société se nomme PIZZA WILLY.

Il propose la vente de pizzas, paninis et sandwichs.

Il propose ses services tous les vendredis de 18H à 21H30.

Le porteur du projet demande l'autorisation de la municipalité pour démarrer son activité.

Le conseil municipal décidé à l'unanimité :

- d'autoriser l'implantation du FOOD-TRUCK PIZZA WILLY.

SUBVENTION APERE ( 2023_039)
Les parents d'élèves du rpi ROCLINCOURT-ECURIE se mobilisent pour demander une subvention à
la mairie.

Nous les rencontrons ce jour afin de leur permettre d'exposer les besoins des élèves en sollicitant
notre soutien financier.

Au vu, de la demande, et compte tenu de la nature du projet qui présente un réel intérêt entrant dans les
actions que la commune peut légalement aider le conseil municipal décide à l'unanimité :

- d'accorder à "l'APERE" une subvention de 150 euros. Cette dépense sera imputée au chapitre 65.

- d'autoriser Madame la maire à signer toutes pièces nécessaires.

ADMISSION EN NON-VALEUR 2023 ( 2023_040)

Madame la Maire expose au conseil municipal une créance de plus de deux ans de 318.60€ provenant
du débiteur CPSA CHAMPAGNE PROTECTION SECURITE et devoir provisionner le compte 681.

La constitution de provisions comptables est une dépense obligatoire et son champ d'application est
précisé par l'article R. 2321-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT).

Par soucis de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de
fonctionnement des collectivités, le CGCT rend nécessaire les dotations aux provisions pour créances
douteuses. Il est d'ailleurs précisé qu'une provision doit être constituée par délibération de l'assemblée
délibérante lorsque le recouvrement des restes à recouvrer sur comptes de tiers est compromis malgré
les diligences faites par la comptable public, à hauteur du risque d'irrécouvrabilité, estimé à partir
d'informations communiquées par le comptable.

D'un point de vue pratique, le comptable et l'ordonnateur doivent échanger leurs informations sur les
chances de recouvrement des créances. L'inscription des crédits budgétaires puis les écritures de
dotations aux provisions ne peuvent être effectuées qu'après concertations étroites et accords entre
eux.



Dès lors qu'il existe, pour une créance donnée, des indices de difficulté de recouvrement (compte tenu
notamment de la situation financière du débiteur) ou d'une contestation sérieuse, la créance doit être
considérée comme douteuse. Il faut alors constater une provision car la valeur des titres de recettes
pris en charge dans la comptabilité de la collectivité est supérieure à celle attendue. Il existe donc
potentiellement une charge latente si le risque se révèle qui, selon le principe de prudence, doit être
traitée, par le mécanisme comptable de provisions, en tout ou partie, en fonction de la nature et de
l'intensité du risque.

La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou dépréciations) repose sur
des écritures semi-budgétaires (droit commun) par utilisation en dépense du compte 681 (dotation aux
provisions/dépréciations des actifs circulants).

Soucieuse d'avoir une gestion comptable fiable, sincère et transparente, la commune souhaite mettre
en oeuvre une provision pour créances douteuses.

Pour l'année 2023, le montant de cette provision est estimé à 63.72€ correspondant au risque
d'irrecouvrabilité des restes à recouvrer à la clôture de l'exercice.

Cette provision pourra faire l'objet d'une reprise au compte 681 (reprise sur provisions pour
dépréciation des actifs circulants) si la créance est éteinte ou admise en non-valeur, ou si la provision
est devenue sans objet (recouvrement partiel ou en totalité) ou si le risque présenté est moindre. Cette
reprise devra faire l'objet d'une délibération pour l'acter.

Enfin en cas de créances douteuses supplémentaires, il conviendra de délibérer pour mettre à jour le
montant de la provision (comme pour les reprises).

Le conseil municipal, après en avoir délibéré,

DECIDE à l’unanimité :

- d'accepter la création d'une provision pour créances douteuses,

- de fixer le montant de la provision pour créances douteuses imputée au compte 681 (dotation aux
provisions/dépréciations des actifs circulants) à 63.72€ correspondant aux restes à recouvrer à la
clôture de l'exercice dont le recouvrement apparaît compromis,

- de prévoir les crédits nécessaires au budget 2024,

- d'autoriser Madame la Maire à signer tous les documents nécessaires à la mise en oeuvre de cette
provision.

PROVISION POUR DEPRECIATION DE CREANCES 2023 ( 2023_041)
Madame la Maire fait part au Conseil municipal de la présence d'un titre irrécouvrable pour
les comptes de la commune.  

Le comptable public soussigné a exposé ne pas pouvoir procéder au recouvrement d'une pièce
présentée pour un montant de 318.60 €, datant de 2018.



Madame la Maire propose, selon les calculs du comptable public, l'admission en non valeur de
la pièce d'un montant de 63.72 €.

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré décide à l'unanimité d'accepter la création de la
provision d'admission en non valeur de la pièce irrécouvrable à hauteur de 63.72€ imputable
au chapitre 68.

PLAN CLIMAT ( 2023_042)
Madame la Maire donne lecture du rapport suivant :

Mesdames, Messieurs, 

Par courrier en date du 07 novembre 2022, la Communauté urbaine d’Arras a informé la
commune que la consultation du public sur le Plan Climat Air Energie Territorial aurait lieu
du 14 novembre au 16 décembre 2022.

Un Plan climat est un outil de planification obligatoire pour les intercommunalités de plus de
20 000 habitants. A la fois stratégique et opérationnel, il permet de coordonner la transition
écologique et sociale du territoire en abordant l'ensemble des thématiques liées à l’air,
l’énergie et le climat : mobilité, bâtiments, alimentation, agriculture, industrie, déchets…

Le Plan Climat Air Energie Territorial de la Communauté urbaine d’Arras vise,
conformément aux cadres réglementaires national et européen, l’atteinte de la neutralité
carbone en 2050 et propose un premier plan d’actions 2023-2028 de réduction de nos
émissions de gaz à effet de serre.

Compte tenu du rapport de présentation soumis à la consultation du public, il vous est
demandé d’émettre un avis
 Favorable au projet de Plan climat de la Communauté urbaine d’Arras.
 Favorable avec réserves au projet de Plan climat de la Communauté urbaine d’Arras.
  Détaillez les réserves
 Défavorable au projet de Plan climat de la Communauté urbaine d’Arras.
  Détaillez l’argumentaire

Par la présente délibération, la commune confirme :
 son implication dans le Plan Climat Air Energie Territorial
 sa contribution à l’atteinte des objectifs du territoire pour préserver le climat et

s’adapter à ses changements déjà à l’œuvre
 son engagement à poursuivre et amplifier les efforts sur son patrimoine et ses

compétences.

Installation d'une clôture derrière l'école d'ECURIE ( 2023_043)
Madame la Maire fait part au conseil municipal d'une demande des parents d'élèves du RPI
ROCLINCOURT-ECURIE, l'installation d'une clôture pour permettre aux enfants d'utiliser
l'espace vert situé derrière l'école d'ECURIE.



Madame la Maire rappelle que l'accès arrière de l'école doit être accessible aux pompiers pour
les arrivées de gaz, un portail serait donc également à prévoir.

Le conseil municipal à l'unanimité :

Approuve le projet de mise en place d'une clôture et d'un portail derrière l'école.

Charge Madame la Maire à contacter une société pour réaliser ce projet.

Autorise Madame la Maire à signer tous documents nécéssaires à la réalisation des travaux.


